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Ville de Genève� IE-130

Conseil municipal
�

Réponse du Conseil administratif du 1er  février 2024 à l’inter-
pellation écrite du 4  octobre 2023 de Mmes et MM.  Sebastian 
Aeschbach, Rémy Burri, Florence Kraft-Babel, Yves Steiner, 
Patricia Richard, Kevin Schmid, Maxime Provini, Alia Meyer et 
Ruzanna Tarverdyan: «Calcul de la participation financière des 
parents dans les crèches subventionnées: remboursement aux 
familles des trop-perçus par la Ville de Genève».

TEXTE DE L’INTERPELLATION

Exposé des motifs

Depuis 2019, la Ville de Genève indique sur son site Internet que le prix de 
pension demandé aux parents dans les crèches subventionnées est «calculé sur la 
base de l’avis de taxation fourni par l’Administration fiscale cantonale» dans «un 
souci de simplification du système».1

De même, les contrats élaborés par le Service de la petite enfance (le SDPE) 
et conclus avec les familles stipulent expressément que le «revenu déterminant» 
servant à fixer le prix de pension est «déterminé sur la base des éléments ressor-
tant de l’avis de taxation de l’Administration fiscale cantonale genevoise pour 
l’impôt cantonal et communal» et ce, dans le respect de «la capacité économique 
du groupe familial dans lequel vit l’enfant» (Annexe  2, art.  3, ch.  5 et ch.  7, 
let. a)).

Or, il a été porté récemment à notre connaissance, preuves à l’appui et contrai-
rement à ses engagements, que la Ville de Genève et ses crèches subventionnées 
n’utilisaient en réalité pas le revenu déterminant ressortant de l’avis de taxation 
de l’AFC, mais avaient créé de manière opaque un système parallèle de fixation 
du revenu déterminant qui exclut la majeure partie des déductions fiscales léga-
lement reconnues, dont notamment les frais médicaux des enfants et des parents, 
les frais d’assurance-maladie, les frais de garde effectifs, les déductions pour 
charges de famille, les intérêts sur dettes (Annexe 3).

Ce système, encore en cours aujourd’hui, a pour conséquence une augmen-
tation sensible et factice du revenu déterminant de plusieurs dizaines de milliers 
de francs avec pour autre conséquence une augmentation tout aussi sensible du 
prix de pension exigé des parents, en violation crasse de leur capacité contribu-
tive réelle, des termes du contrat et du droit à l’égalité de traitement entre citoyens 
(égalité que les déductions fiscales légalement reconnues ont pour fonction essen-
tielle d’assurer).

1 https://www.geneve.ch/fr/themes/structures-accueil-enfance-activites-extrascolaires/creches-autres-structures-
accueil/demande-inscription/tarifs (consulté le 29 septembre 2023; voir Annexe 1)

https://www.geneve.ch/fr/themes/structures-accueil-enfance-activites-extrascolaires/creches-autres-structures-accueil/demande-inscription/tarifs
https://www.geneve.ch/fr/themes/structures-accueil-enfance-activites-extrascolaires/creches-autres-structures-accueil/demande-inscription/tarifs
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Pour les familles dont les deux parents travaillent et dont l’enfant fréquente 
la crèche cinq jours par semaine, les trop-perçus s’élèvent à plusieurs milliers de 
francs par an et par famille. A titre d’exemple, pour un revenu déterminant du 
couple de 100 000 francs au regard de l’impôt cantonal et communal (ICC), qui 
serait augmenté de 40 000 francs par le refus de considérer les déductions fiscales 
précitées, le trop-perçu s’établit à 4923 francs par an (Annexe 4).

Il sied de relever en outre que le montant des trop-perçus augmente rapide-
ment du fait que la Ville de Genève a élaboré un barème présentant une très forte 
progressivité, avec 114 tranches de revenu (et un prix de pension 17 fois supé-
rieur pour la dernière tranche par rapport à la première) – à l’instar d’un véritable 
impôt –, alors qu’il est reconnu en droit qu’une contribution causale (i.e. un prix 
pour une prestation déterminée) ne peut considérer la capacité contributive que de 
manière limitée (dès lors que les citoyens ont en amont déjà acquitté leurs impôts 
en fonction de leur revenu).

Au demeurant, il n’aura échappé à personne qu’un simple règlement admi-
nistratif ne saurait constituer une base légale suffisante pour adopter un tel sys-
tème (violation du principe de la légalité) et que l’article 20 de la loi sur l’accueil 
préscolaire (LAPr) ne contient aucune délégation qui autoriserait un tel système.

En relation avec ces trop-perçus, le SDPE a au surplus failli à ses obligations 
réglementaires telles qu’elles ressortent notamment des articles 7, 8, 12 et 13 du 
Règlement relatif à l’accueil préscolaire en Ville de Genève, adopté par le Conseil 
administratif le 20 avril 2016.

Interpellations

–	 Les signataires entendent que le Conseil administratif donne immédiatement 
instruction à ses services de faire respecter les contrats d’accueil signés et 
l’engagement de prendre en compte le revenu déterminant ressortant des avis 
de taxation ICC, seule façon d’agir dans le respect de la capacité contributive 
des parents et du droit à l’égalité de traitement entre parents.

Le Conseil administratif est-il prêt à prendre l’engagement d’agir immé-
diatement à cet effet?
–	 Comment le Conseil administratif entend-il agir afin que les trop-perçus 

encaissés en violation des contrats d’accueil et de la loi (respect de la capa-
cité contributive des parents et de l’égalité de traitement entre parents) 
soient remboursés aux parents concernés?

–	 Le barème actuel – constitué de 114 tranches de revenu, avec pour consé-
quence un prix de pension jusqu’à 17 fois supérieur pour les dernières 
tranches – s’apparente à un véritable impôt et ne repose sur aucune base 
légale formelle suffisante.
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Aussi, quelle proposition le Conseil administratif entend-il faire afin 
d’établir un barème qui prenne en compte la capacité contributive des 
parents de manière mesurée, dans le respect des principes applicables en 
matière de contributions causales?

Annexe 1:	 Extrait du site Internet de la Ville de Genève accessible à l’adresse 
	 Tarifs des lieux d’accueil petite enfance | Ville de Genève - Site officiel 
	 (geneve.ch)

Annexe 2:	 Contrat d’accueil de la Ville de Genève, troisième partie: conditions 
	 générales, art. 3, ch. 5 et ch. 7, let. a) (édition août 2020).

Annexe 3:	 Modèle de fixation du revenu déterminant employé par la Ville de 
	 Genève et les crèches subventionnées.

Annexe 4:	 Barème des crèches de la Ville de Genève.
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RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Il convient de rappeler que l’application du barème des prix de pension dans 
les structures d’accueil de la petite enfance (SAPE) est encadrée par:

–	 la loi cantonale sur l’accueil préscolaire du 12 septembre 2019 (J 6 28);

–	 le règlement municipal relatif à l’accueil préscolaire en Ville de Genève et 
aux conditions d’octroi des subventions aux structures d’accueil, adopté le 
28 juin 2023 (LC 21 551).

La loi mentionne en son article 20 que la participation financière des parents 
pour les places d’accueil préscolaire subventionnées ou exploitées par les com-
munes est fixée en fonction de leur capacité économique et du nombre d’enfants 
à leur charge.

Le règlement précise en ses articles  17 et 24 que les barèmes des prix de 
pension sont fixés par le Conseil administratif. Aucune base légale ne prévoit 
de retenir le revenu imposable calculé par l’Administration fiscale cantonale. La 
pratique de la Ville de Genève est d’ailleurs cohérente avec celles d’autres com-
munes genevoises.

Pour mémoire, la réforme de la tarification de 2019 dans les SAPE est le 
résultat de travaux menés par le Service de la petite enfance (SDPE), des repré-
sentant-e-s de SAPE et d’une fiduciaire. La réforme avait pour objectif:

–	 de simplifier le système de calcul du prix de pension et ainsi d’améliorer la 
compréhension du modèle de tarification pour les parents;

–	 de garantir une équité de traitement dans la prise en compte des revenus des 
usagères et des usagers, tout en allégeant le travail administratif des SAPE.

Pour atteindre ces objectifs, il a été décidé de se référer à l’avis de taxa-
tion fourni par l’Administration fiscale pour obtenir les éléments utiles à éta-
blir le revenu déterminant de la cellule familiale. En effet, cet avis constitue un 
document fiable, dont les éléments retenus (revenus bruts, nets, de salariés ou 
d’indépendants, immobiliers, mobiliers, etc.) ont fait l’objet d’un contrôle, sur la 
base de pièces justificatives préalablement fournies à l’autorité fiscale cantonale. 
Auparavant, les comptables des structures d’accueil devaient effectuer ce travail 
sur la base des pièces obtenues des parents, parfois après de nombreuses relances 
et qu’il fallait en outre souvent interpréter.

Ainsi, à l’art. 3, ch. 7, let. a des Conditions générales annexées au contrat 
d’accueil signé entre les parents et les structures d’accueil, il est mentionné que 
«le revenu déterminant du groupe familial est déterminé sur la base des éléments 
ressortant de l’avis de taxation reçu de l’administration fiscale cantonale pour 
l’impôt cantonal et communal (ICC) de l’année précédente (N -1). Il est composé 
de l’ensemble des revenus réalisés pendant cette année.»
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On comprend de cet article que le revenu déterminant du groupe familial est 
établi au moyen des éléments de l’avis de taxation et fait par conséquent l’objet 
d’un calcul spécifique. Il est donc différent du revenu imposable fixé par l’Admi-
nistration cantonale, sur la base du droit fiscal.

Au surplus, le site internet de la Ville de Genève présente un simulateur qui 
permet d’évaluer le prix de pension applicable à un cas particulier. Le formulaire 
de simulation comprend un document qui précise les éléments retenus pour fixés 
tous les revenus à considérer, ainsi que les déductions pouvant être opérées. Ce 
simulateur peut être consulté à l’adresse suivante: https://demarches.ville-geneve.
ch/demandepetiteenfance-web/#/simulateur. La manière d’établir le revenu déter-
minant du groupe familial est ainsi parfaitement transparent.

La fixation du prix de pension repose sur deux éléments: le revenu détermi-
nant d’une part, le taux d’effort qui lui est appliqué d’autre part. Ce taux d’effort 
ressort de la tabelle de tarification décidée par le Conseil administratif et adaptée 
d’année en année, en fonction de l’évolution du coût de la vie. Au moyen de la 
tabelle, les parents peuvent vérifier le prix de pension qu’ils doivent assumer, en 
fonction du revenu déterminant retenu. Cette tabelle est aussi consultable sur le 
site internet de la Ville de Genève à l’adresse suivante: https://www.geneve.ch/fr/
themes/structures-accueil-enfance-activites-extrascolaires/creches-autres-struc-
tures-accueil/demande-inscription/tarifs

Ainsi, l’ensemble des éléments nécessaires pour comprendre comment les 
prix de pension sont établis sont accessibles au public et ces informations sont 
communiquées par les directions de structures d’accueil de la petite enfance aux 
familles.

On notera ici que le rapport «Critères d’accès et pratiques tarifaires en matière 
d’accueil préscolaire dans le canton de Genève» de l’Observatoire cantonal de la 
petite enfance paru en décembre 2023, montre que les communes genevoises dis-
posent de systèmes de tarification différenciés qui dépendent de choix politiques 
et administratifs à un moment donné.

Les méthodologies de calcul diffèrent donc naturellement eu égard aux com-
pétences communales. Il est néanmoins important de souligner que la Ville de 
Genève offre les tarifs parmi les plus avantageux pour les familles, quels que 
soient les niveaux de revenus (comparatifs accessibles aux 59 à 61 du rapport 
accessible en ligne sur le site de l’Observatoire cantonal de la petite enfance). 
Par exemple:

–	 Pour un couple avec deux enfants, 230 000 francs de revenu annuel brut et 
l’accueil d’un enfant à 100%:

–	 moyenne cantonale: 23 262 francs;

https://demarches.ville-geneve.ch/demandepetiteenfance-web/#/simulateur
https://demarches.ville-geneve.ch/demandepetiteenfance-web/#/simulateur
https://www.geneve.ch/fr/themes/structures-accueil-enfance-activites-extrascolaires/creches-autres-structures-accueil/demande-inscription/tarifs
https://www.geneve.ch/fr/themes/structures-accueil-enfance-activites-extrascolaires/creches-autres-structures-accueil/demande-inscription/tarifs
https://www.geneve.ch/fr/themes/structures-accueil-enfance-activites-extrascolaires/creches-autres-structures-accueil/demande-inscription/tarifs
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–	 Ville de Genève: 18 969 francs (-4293 francs par rapport à la moyenne 
cantonale);

–	 commune la plus chère: 30 951  francs (+11 622  francs par rapport à la 
Ville de Genève).

–	 Pour un couple ayant deux enfants, 140 000 francs de revenu annuel brut et 
l’accueil de deux enfants à 80%:

–	 moyenne cantonale: 17 702 francs;

–	 Ville de Genève: 13 299 francs (-4403 francs par rapport à la moyenne 
cantonale);

–	 commune la plus chère: 24 766  francs (+11 467  francs par rapport à la 
Ville de Genève).

–	 Pour une famille monoparentale, 80 000  francs de revenu annuel brut et  
l’accueil d’un enfant à 80%:

–	 moyenne cantonale: 6215 francs;

–	 Ville de Genève: 4847 francs (-1368 francs par rapport à la moyenne can-
tonale);

–	 commune la plus chère: 7911 francs (+3064 francs par rapport à la Ville 
de Genève).

La Ville de Genève applique donc les tarifs parmi les plus faibles, tant pour 
les familles au revenu modeste que pour les familles plus aisées. Ainsi, si des 
adaptations devaient à l’avenir être entreprises, c’est dans le sens d’un déplafon-
nement des barèmes qu’il conviendrait d’agir pour renforcer l’équité du système 
de tarification.

Transparente, la tarification pratiquée en Ville de Genève garantit une acces-
sibilité renforcée à toutes et tous avec un des taux d’offre de places d’accueil 
préscolaire les plus élevés du canton, supérieur de 10 points à la moyenne canto-
nale. Précisons enfin qu’il n’y a aucunement de trop-perçus qu’il conviendrait de 
rembourser aux parents.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général:� La vice-présidente:
Gionata Piero Buzzini	 Christina Kitsos


